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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Doubs ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Sylvain  CHEVROT,  administrateur  des  finances  publiques,  pôle

gestion fiscale, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

 200 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général  des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

Fait le 1er août 2021.

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques du Doubs

Thierry GALVAIN

DDFIP du Doubs - 25-2021-08-01-00001 - Délégation de signature à Monsieur Sylvain CHEVROT, en matière de contentieux et gracieux

fiscal. 8



DDFIP du Doubs

25-2021-08-01-00002

Délégation de signature à Monsieur Sylvain

CHEVROT, en vue d'organiser la vente des biens

meubles saisis.

DDFIP du Doubs - 25-2021-08-01-00002 - Délégation de signature à Monsieur Sylvain CHEVROT, en vue d'organiser la vente des biens

meubles saisis. 9



Arrêté portant délégation de signature

L'  Administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances
publiques du Doubs, 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article R* 260 A-1 ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques du 7 novembre 2011 ;

Arrête :

Art. 1er . – Délégation de signature est accordée à :

- Monsieur Sylvain CHEVROT, administrateur des finances publiques;

en vue d’autoriser la vente des biens meubles saisis.

Art. 2 . – Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs du département
du Doubs. 

      A Besançon, le 1er août 2021

     L'administrateur général des finances publiques,

                Directeur départemental des finances publiques du Doubs

       Thierry GALVAIN
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à pénétrer sur les propriétés privées non closes

des communes de ALLENJOIE,

PIERREFONTAINE-LES-VARANS, LES

PREMIERS-SAPINS, FESCHES LE CHATEL,

SOMMETTE dans le département du Doubs aux

fins de prospections et d�inventaires

scientifiques.
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Direction Régionale de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

ARRÊTÉ N° 25 – 2021 -
DU

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
—

Objet : Installations classées pour la protection de l’environnement - Société LES CARRIÈRES
COMTOISES - Commune de BERCHE

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  PORTANT  PROLONGATION  DU  DÉLAI  DE  LA  PHASE
D’EXAMEN D’UNE DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE.

VU

− le code de l’environnement, notamment le 4° de son article R.181-17 ;

− le code des relations entre le public et l’administration ;

− le code de justice administrative, notamment son Livre IV ;

− l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale ;

− le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, Préfet  du
Doubs ;

− l'arrêté  préfectoral  du  12  juillet  2021  portant  délégation  du  Préfet  du  Doubs  à  M.  Jean-
Pierre LESTOILLE, Directeur Régional de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement de
Bourgogne – Franche-Comté ;

− la  décision  n°  25-2021-07-13-0007  du  13  juillet  2021  portant  subdélégation  de  signature  aux
agents de la DREAL pour les missions sous autorité du Préfet du Doubs ;
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− la  demande  d’autorisation  environnementale  présentée  en  date  du  18  novembre 2020  par  la
Société LES  CARRIERES  COMTOISES  pour  le  renouvellement  et  l'extension  d'une  carrière
située sur le territoire de la commune de BERCHE; 

− l’accusé de réception de la demande susvisée en date du 20 novembre 2020 ;

− la demande de compléments du 01 février 2021 suspendant le délai de la phase d’examen ;

− la saisine de l’autorité environnementale en date du 14 janvier 2021 ;

− le dossier complété présenté en date du 20 juillet 2021 ;

CONSIDÉRANT

− que  l’installation  faisant  l’objet  de  la  demande  est  soumise  à  autorisation  environnementale  en
application  des  dispositions  du  Chapitre  unique  du  Titre  VIII  du  Livre  Ier  du  code  de
l’environnement ;

− qu’en application de l’article R. 181-17 du code de l’environnement, le délai de la phase d’examen de
la demande du 18 novembre 2020 susvisée est fixé à quatre mois ;

− que le délai  de la phase d’examen de la  demande d’autorisation environnementale susvisée a été
suspendu le 01 février 2021 ;

− qu’en réponse à la demande de compléments du 01 février 2021 susvisée, le dossier complété a été
présenté en date du 20 juillet 2021 et qu’il restera donc quarante-huit jours pour mener l’examen du
dossier ;

− que l’autorité environnementale a été saisie le 14 janvier 2021 et  qu’elle dispose de 2 mois pour
formuler son avis, soit jusqu’au 2 septembre 2021 après le dépôt des compléments en réponse à la
demande du 1er février 2021 susvisée ;

− que conformément à l’article R. 181-17 du code de l’environnement susvisé, le préfet peut prolonger
le délai de la phase d’examen pour une durée d'au plus quatre mois lorsqu’il l'estime nécessaire pour
des motifs dont il informe le demandeur ;

− que le délai de la phase d’examen nécessite d’être prolongé de trois mois compte tenu de la profonde
refonte  du  dossier  nécessaire  pour  répondre  à  la  demande  du  1er février  2021  susvisée  et  de
l’impossibilité de mener l’examen de ce dossier profondément modifié dans le délai restant ;

− que cette  prolongation du délai  de la  phase d’examen se justifie également par l’impossibilité de
recueillir  l’avis de l’autorité environnementale dans le délai  restant de quarante-trois  jours sur un
dossier profondément modifié ;

SUR proposition  du  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement
Bourgogne – Franche-Comté ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 – Sursis à statuer

Le délai  visé à l’article R.181-17 du code de l’environnement dans lequel le Préfet  doit  examiner la
demande d’autorisation environnementale du 18 novembre 2020 susvisée est prolongé de trois mois.

Le délai de consultation de l’autorité environnementale dans cette phase est prolongé de deux mois.

ARTICLE 2 – Notification et publicité

Le présent arrêté est notifié à la Société LES CARRIÈRES COMTOISES – Hameau de Belchamp
9 route d’Audincourt - 25 420 VOUJEAUCOURT.

En vue de l'information des tiers, l'arrêté est publié sur le site internet de la Préfecture du Doubs pendant
une durée minimale d'un mois.

ARTICLE 3 - Voies de recours

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif de BESANÇON :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la présente
décision leur a été notifiée.
2° Par les tiers, dans un délai de deux mois à compter de la dernière formalité de publication accomplie.

Le Tribunal Administratif  peut être saisi  d’un recours déposé via l’application "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 4             - Exécution et ampliation  

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du  Doubs  et  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,
de l’Aménagement  et  du  Logement  Bourgogne-Franche-Comté,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée.

Besançon, le 27 juillet 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement

et du Logement  Bourgogne – Franche-Comté
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté n° RAA 
portant habilitation dans le domaine funéraire pour le compte de l’entreprise individuelle 

FLORENCE RIGAUD FUNERAIRE sise 2 avenue du Maréchal Leclerc à MAICHE (25120)

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41, R2223-34 à R2223-65 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2021-955 du 19 juillet 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescri-
vant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination du préfet du Doubs - M. COLOMBET (Jean-François). 

VU l'arrêté préfectoral n°25-2021-07-12-00021 du 12 juillet 2021 portant délégation de signature à M.
Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU l’arrêté préfectoral n°25-2021-04-27-0002 en date du 27 avril 2021 habilitant l’entreprise Florence
Rigaud Funéraire sise 2 rue maréchal Leclerc 25120 Maiche, à exercer des activités dans le domaine
funéraire ;

VU la demande d'habilitation du 29 mars 2021 complétée le 26 avril 2021 et présentée par Madame
Florence RIGAUD gérante de l’entreprise individuelle FLORENCE RIGAUD FUNERAIRE 2 avenue du
Maréchal Leclerc à MAICHE (25120) en vue de l'habilitation de son entreprise à exercer des activités
funéraires ;

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article  1  er     :  l’arrêté   préfectoral  n°  25-2021-04-27-0002  en  date  du  27  avril  2021   habilitant
l’entreprise Florence Rigaud Funéraire sise 2 rue maréchal  Leclerc 25120 Maiche,  à exercer  des
activités dans le domaine funéraire est abrogé.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 91
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr
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Cabinet
Direction des sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 2 :  L’entreprise individuelle FLORENCE RIGAUD FUNERAIRE située 2 avenue du Maréchal
Leclerc à  MAICHE (25120),  exploitée par Madame Florence RIGAUD,  est habilitée à exercer sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- transport de corps avant et après mise en bière
- organisation d’obsèques
- fournitures des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires,
- fournitures de corbillards et de voitures de deuil
- fourniture du personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, ex-

humations et crémations
- gestion et utilisation de chambre funéraire
- soins de conservation sous-traités

Article 3 : Le numéro de l'habilitation demeure : ROF 21-25-0106.

Article 4 : L'habilitation est valable 5 ans à compter du 27 avril 2021, soit jusqu’au 27 avril 2026 et
est renouvelable sur demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article  5 :  La présente  habilitation peut  être suspendue ou retirée dans les conditions  prévues à
l'article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30
rue  Charles  Nodier)  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  date  de  notification. Le  tribunal
administratif  peut être également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 7 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
dont copie sera adressée à :

- M. le sous-préfet de Montbéliard

- M. le maire de la commune de Maîche

- Mme Florence Rigaud 2 avenue du Maréchal Leclerc à MAICHE (25120).

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex

Besançon, le 2 août 2021
Le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet

Signé,

Jean RICHERT
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRÊTÉ n°                portant sur l’attribution d’une subvention au titre du Fond
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR) au bénéfice de la
ville de GRAND-CHARMONT pour l’acquisition d’une caméra « piéton ».

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

Vu l’article L 211-5 - § 1 et suivants du Code des Relations entre l’Administration et le Public ;

Vu la loi  N° 78-17 du 6 janvier  1978 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et  aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

Vu le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l'article L. 241-2 du code de la sécu-
rité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel provenant
des caméras individuelles des agents de la police municipale, publié au Journal Officiel  le 28 février
2019 et est donc applicable depuis le 1er mars 2019 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu l’arrêté  n°  25-2021-07-12-00021  du  12  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté 25-2021-02-12-002 du 12 février 2021 portant autorisation à la ville de GRAND-CHARMONT
de faire l’acquisition d’une caméra piéton pour sa police municipale ;

Vu l’arrêté 25-2021-06-24-00003 du 24 juin 2021 relatif à l’attribution d’une subvention à la commune de
GRAND-CHARMONT pour l’acquisition d’une caméra piéton pour sa police municipale ;

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur N° NORINTK 211 163 9J du 30 avril 2021, relative au FIPDR ;

Considérant la demande de subvention adressée le 26 mars 2021 par la ville de GRAND-CHARMONT
pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant :  Acquisition  d’une  caméra  « piéton »  pour  sa  police
municipale ;

Considérant que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet d’investissement présenté y
contribue ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale de GRAND-CHARMONT et
des forces de sécurité de l’État, en date du 4 février 2021 ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 95
Mél : remi.paquier@doubs.gouv.fr 1/3

Préfecture du Doubs - 25-2021-08-02-00003 - Arrêté rectif attribution subvention FIPDR - 1 caméra piéton GRAND CHARMONT 80



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

CONSIDERANT que la demande transmise par le Maire de la commune de GRAND-CHARMONT est
complète et conforme aux exigences du décret du 27 février 2019 susvisé ;

SUR proposition du Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;

 

A R R E T E

 Article 1  er : L’arrêté 25-2021-06-24-00003 du 24 juin 2021 relatif à l’attribution d’une subvention à la
commune de GRAND-CHARMONT pour l’acquisition d’une caméra piéton pour sa police municipale est
abrogé ;

Article  2 : Il  est  attribué  une  subvention  au  titre  du  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance et de la radicalisation à la ville de GRAND-CHARMONT (25200)  - 21, rue Pierre CURIE –
N° de  SIRET  21250284300015  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant :  Acquisition  d’une
caméra « piéton » pour sa police municipale. 

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 649,80€ TTC.

La  subvention  accordée  au  titre  du  FIPDR  s’élève  à  200,00€  (DEUX  CENTS  EUROS).

Article 3 : La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

• La subvention est versée en totalité (soit 200,00€) sur production de facture acquittée justifiant
l’acquisition du matériel, en conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le présent
article 1.

Article 4 :  Cette dépense est  imputée sur les crédits ouverts sur le  programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216 – CIPD - DR21

- Centre de coût : PRFDCAB 025

- Domaine fonctionnel : 0216-10-05

- Code d’activité : 0216081008A5

Le versement est effectué sur le compte du bénéficiaire selon les procédures comptables en vigueur :

Titulaire du compte  - Code établissement  - Code guichet   - Numéro de compte  - Clé RIB (voir RIB
joint au présent arrêté).L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur Régional des Finances Publiques de
Bourgogne-Franche/Comté.
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Article 5 :  Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,  et le Comptable assignataire sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation

Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3

Préfecture du Doubs - 25-2021-08-02-00003 - Arrêté rectif attribution subvention FIPDR - 1 caméra piéton GRAND CHARMONT 82



Préfecture du Doubs

25-2021-08-02-00002

Arrêté rectif attribution subvention FIPDR - 2

caméras piéton VALENTIGNEY

Préfecture du Doubs - 25-2021-08-02-00002 - Arrêté rectif attribution subvention FIPDR - 2 caméras piéton VALENTIGNEY 83



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRÊTÉ n°                portant sur l’attribution d’une subvention au titre du Fond
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR) au bénéfice de la
ville de VALENTIGNEY pour l’acquisition de deux caméras « piéton ».

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

Vu l’article L 211-5 - § 1 et suivants du Code des Relations entre l’Administration et le Public ;

Vu la loi  N° 78-17 du 6 janvier  1978 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et  aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

Vu le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l'article L. 241-2 du code de la sécu-
rité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel provenant
des caméras individuelles des agents de la police municipale, publié au Journal Officiel  le 28 février
2019 et est donc applicable depuis le 1er mars 2019 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu l’arrêté  n°  25-2021-07-12-00021  du  12  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté 25-2021-01-19-002 du 19 janvier 2021 portant autorisation à la ville de VALENTIGNEY de
faire l’acquisition de deux caméras « piéton » pour sa police municipale ;

Vu l’arrêté 25-2021-06-24-00004 du 24 juin 2021 relatif  à l’attribution d’une subvention à la ville de
VALENTIGNEY pour l’acquisition de deux caméras « piéton » pour sa police municipale ;

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur N° NORINTK 211 163 9J du 30 avril 2021, relative au FIPDR ;

Considérant la demande de subvention adressée le 3 mai 2021 par la ville de VALENTIGNEY pour la
réalisation de l’investissement suivant : Acquisition de deux caméras “piéton” pour sa police municipale ;

Considérant que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet d’investissement présenté y
contribue ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale de VALENTIGNEY et des
forces de sécurité de l’État, en date du 7 décembre 2020 ;
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CONSIDERANT que  la  demande  transmise  par  le  Maire  de  la  commune  de  VALENTIGNEY est
complète et conforme aux exigences du décret du 27 février 2019 susvisé ;

SUR proposition du Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;

 

A R R E T E

 Article 1  er :  L’arrêté 25-2021-06-24-00004 du 24 juin 2021 relatif à l’attribution d’une subvention à la
ville de VALENTIGNEY pour l’acquisition de deux caméras « piéton » pour sa police municipale est
abrogé ;

 Article  2 : Il  est  attribué  une  subvention  au  titre  du  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance  et  de la  radicalisation  à  la  ville  de  VALENTIGNEY (25700)  -  Place  Émile  PEUGEOT
N° de SIRET 21250580400014  pour  la  réalisation  de l’investissement  suivant :  Acquisition  de deux
caméras « piéton » pour sa police municipale. 

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 814,80€ TTC.

La subvention accordée au titre du FIPDR s’élève à 400,00€ (QUATRE CENTS EUROS).

Article 3 : La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

• La subvention est versée en totalité (soit 400,00€) sur production de facture acquittée, justifiant
de l’acquisition du matériel, en conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le pré-
sent article 1.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilo-
tage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216 – CIPD - DR21

- Centre de coût : PRFDCAB 025

- Domaine fonctionnel : 0216-10-05

- Code d’activité : 0216081008A5

Le versement est effectué sur le compte du bénéficiaire selon les procédures comptables en vigueur :

Titulaire du compte  - Code établissement  - Code guichet   - Numéro de compte  - Clé RIB (voir RIB
joint au présent arrêté). L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur Régional des Finances Publiques de
Bourgogne-Franche/Comté.
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Article 5 :  Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,  et le Comptable assignataire sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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ARRÊTÉ n°                portant sur l’attribution d’une subvention au titre du Fond
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR) au bénéfice de la
ville de BETHONCOURT pour l’acquisition d’une caméra « piéton ».

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

Vu l’article L 211-5 - § 1 et suivants du Code des Relations entre l’Administration et le Public ;

Vu la loi  N° 78-17 du 6 janvier  1978 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et  aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

Vu le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l'article L. 241-2 du code de la sécu-
rité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel provenant
des caméras individuelles des agents de la police municipale, publié au Journal Officiel  le 28 février
2019 et est donc applicable depuis le 1er mars 2019 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu l’arrêté  n°  25-2021-07-12-00021  du  12  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté 25-2021-02-16-001 du 16 février 2021 portant autorisation à la ville de BETHONCOURT de
faire l’acquisition d’une caméra piéton pour sa police municipale ;

Vu l’arrêté 25-2021-06-24-00002 du 24 juin 2021 relatif à l’attribution d’une subvention à la commune de
BETHONCOURT pour l’acquisition d’une caméra piéton pour sa police municipale ;

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur N° NORINTK 211 163 9J du 30 avril 2021, relative au FIPDR ;

Considérant la demande de subvention adressée le 25 mars 2021 par la ville de BETHONCOURT pour
la  réalisation  de  l’investissement  suivant :  Acquisition  d’une  caméra  « piéton »  pour  sa  police
municipale ;

Considérant que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet d’investissement présenté y
contribue ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale de BETHONCOURT et des
forces de sécurité de l’État, en date du 5 février 2021 ;
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CONSIDERANT que la  demande transmise par  le  Maire  de la  commune de BETHONCOURT est
complète et conforme aux exigences du décret du 27 février 2019 susvisé ;

SUR proposition du Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;

 A R R E T E

 Article 1  er : L’arrêté 25-2021-06-24-00002 du 24 juin 2021 relatif à l’attribution d’une subvention à la
commune de BETHONCOURT pour l’acquisition d’une caméra piéton pour sa police municipale est
abrogé ;

 Article 2 : Il est attribué une subvention au titre du fonds interministériel de prévention de la délin-
quance et de la radicalisation à la ville de BETHONCOURT (25200)  - 3, rue Léon CONTEJEAN –
N° de  SIRET  21250057300010  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant :  Acquisition  d’une
caméra « piéton » pour sa police municipale. 

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 615,60€ TTC.

La subvention accordée au titre du FIPDR s’élève à 200,00€ (DEUX CENTS EUROS).

Article 3 : La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

• La subvention est versée en totalité (soit 200,00€) sur production de facture acquittée justifiant
l’acquisition du matériel, en conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le présent
article 1.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilo-
tage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216 – CIPD - DR21

- Centre de coût : PRFDCAB 025

- Domaine fonctionnel : 0216-10-05

- Code d’activité : 0216081008A5

Le versement est effectué sur le compte du bénéficiaire selon les procédures comptables en vigueur :

Titulaire du compte  - Code établissement  - Code guichet   - Numéro de compte  - Clé RIB (voir RIB
joint au présent arrêté).L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur Régional des Finances Publiques de
Bourgogne-Franche/Comté.
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Article 5 :  Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,  et le Comptable assignataire sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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ARRÊTÉ n°                portant sur l’attribution d’une subvention au titre du Fond
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR – programme S)
au  bénéfice  de  la  commune  de  BART  pour  l’acquisition  de  caméras  visionnant  la  voie
publique.

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44.

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4.

Vu le code des Relations entre l’Administration et le Public, notamment l’article L 211-5 § 1 et suivants ;

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son 43-IV.

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la
délinquance, notamment son article 5.

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18.

Vu la  loi  n°2017-1510  du  30  octobre  2017  renforçant  la  sécurité  intérieure  et  la  lutte  contre  le
terrorisme, notamment son article 6.

Vu  la loi de finances n°2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14.

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, no-
tamment son article 1er.

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les
départements.

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations.

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essen-
tielles des conventions de subvention.

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investisse-
ment se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions de l’État
pour des projets d’investissement.
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Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au
fonds interministériel pour la prévention de la délinquance.

Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés
par la loi de finances n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu l’arrêté  n°  25-2021-07-12-00021  du  12  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de
l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique.

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données essentielles
des conventions de subvention.

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30
juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à
la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu l’arrêté 25-2021-03-15-045 du 16 mars 2021 portant autorisation à la commune de BART d’installer
7 caméras visionnant la voie publique.

Vu l’arrêté  25-2021-06-24-00007  du  24  juin  2021  relatif  à  l’attribution  d’une  subvention  à  la
commune de BART pour l’installation de 7 caméras visionnant la voie publique.

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur N° NORINTK 211 163 9J du 30 avril 2021, relative au FIPDR.

Considérant la  demande  de  subvention  adressée  le  4  mai  2021  par  le  maire  de  BART pour  la
réalisation  de  l’investissement  suivant :  Acquisition  et  installation  de  7  caméras  visionnant  la  voie
publique.

Considérant que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet d’investissement présenté y
contribue.

A R R E T E

 Article 1  er : l’arrêté 25-2021-06-24-00007 du 24 juin 2021 relatif à l’attribution d’une subvention à la
commune de BART pour l’installation de 7 caméras visionnant la voie publique est abrogé.  

 Article  2 :  Il  est  attribué  une  subvention  au  titre  du  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance  et  de  la  radicalisation  à  la  commune  de  BART (25420)  –  rue  de  la  Mairie  –  N° de
SIRET 21250043300017 pour la réalisation de l’investissement suivant : Acquisition et installation de 7
caméras visionnant la voie publique.
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Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 16 361,79€ TTC.

La subvention accordée au titre du FIPDR s’élève à 6544,00€ (SIX MILLE CINQ CENT QUARANTE
QUATRE EUROS) et correspond à 40% du coût prévisionnel de l’opération susvisée (arrondi à l’euro
inférieur).

Article 3 : La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

• La subvention étant inférieure ou égale à 23 000 euros : la subvention est versée en totalité (soit
6544,00€) sur production d’une attestation de démarrage des travaux ou de fin de travaux, si-
gnée du maître d’ouvrage justifiant l’acquisition du matériel, en conformité de ses caractéris-
tiques avec celles visées dans le présent article 1.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilo-
tage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216 – CIPD - DR21

- Centre de coût : PRFDCAB 025

- Domaine fonctionnel : 0216-10-05

- Code d’activité : 0216081008A6

Le versement est effectué sur le compte du bénéficiaire selon les procédures comptables en vigueur :

Titulaire du compte  - Code établissement  - Code guichet   - Numéro de compte  - Clé RIB (voir RIB
joint au présent arrêté). L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur Régional des Finances Publiques de
Bourgogne-Franche/Comté.

Article 5 :  Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,  et le Comptable assignataire sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRÊTÉ n°                portant sur l’attribution d’une subvention au titre du Fond
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR – programme S)
au bénéfice de la ville de BETHONCOURT pour l’acquisition de caméras visionnant la voie pu-
blique.

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44.

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4.

Vu le code des Relations entre l’Administration et le Public, notamment l’article L 211-5 § 1 et suivants ;

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son 43-IV.

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la
délinquance, notamment son article 5.

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18.

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terro-
risme, notamment son article 6.

Vu  la loi de finances n°2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14.

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, no-
tamment son article 1er.

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les
départements.

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations.

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essen-
tielles des conventions de subvention.

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investisse-
ment se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions de l’État
pour des projets d’investissement.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au
fonds interministériel pour la prévention de la délinquance.

Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés
par la loi de finances n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu l'arrêté n°25-2021-06-04-00001 du 4 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT, 
sous-préfet directeur du cabinet. 

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de
l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique.

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données essentielles
des conventions de subvention.

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30
juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à
la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu l’arrêté 25-2021-03-15-049 du 16 mars 2021 portant  autorisation à la  ville  de BETHONCOURT
d’installer 17 caméras visionnant la voie publique.

Vu  l’arrêté 25-2021-06-24-00008 du 24 juin 2021 relatif  à l’attribution d’une subvention à la ville de
BETHONCOURT pour l’acquisition de 17 caméras visionnant la voie publique.

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur N° NORINTK 211 163 9J du 30 avril 2021, relative au FIPDR.

Considérant la  demande  de  subvention  du  7  mai  2021  du  maire  de  BETHONCOURT  pour  la
réalisation  de l’investissement  suivant :  Acquisition  et  installation  de 17  caméras visionnant  la  voie
publique.

Considérant que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet d’investissement présenté y
contribue.

A R R E T E

 Article 1  er :  L’arrêté 25-2021-06-24-00008 du 24 juin 2021 relatif à l’attribution d’une subvention à la
ville de    BETHONCOURT pour l’acquisition de 17 caméras visionnant la voie publique est abrogé.

Article 2 :  Il  est attribué une subvention au titre du fonds interministériel de prévention de la délin-
quance et de la radicalisation à la ville de BETHONCOURT (25200)  - Rue Contejean -  N° de SIRET
21250057300010  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant :  Acquisition  et  installation  de  17
caméras visionnant la voie publique.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable (éligible) s’élève à 57 769,68€ TTC.

La subvention accordée au titre du FIPDR s’élève à 22 530,00€ (VINGT DEUX MILLE CINQ CENT
TRENTE EUROS) et correspond à 39 % du coût prévisionnel de l’opération susvisée (arrondi à l’euro
inférieur).

Article 3 : La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

• La subvention étant inférieure ou égale à 23 000 euros : la subvention est versée en totalité (soit
22 530,00€) sur production d’une attestation de démarrage des travaux ou de fin de travaux, si-
gnée du maître d’ouvrage justifiant l’acquisition du matériel, en conformité de ses caractéris-
tiques avec celles visées dans le présent article 1.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilo-
tage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216 – CIPDR - DR21

- Centre de coût : PRFDCAB 025

- Domaine fonctionnel : 0216-10-05

- Code d’activité : 0216081008A6

Le versement est effectué sur le compte du bénéficiaire selon les procédures comptables en vigueur :

Titulaire du compte  - Code établissement  - Code guichet   - Numéro de compte  - Clé RIB (voir RIB
joint au présent arrêté). L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur Régional des Finances Publiques de
Bourgogne-Franche/Comté.

Article 5 :  Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,  et le Comptable assignataire sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRÊTÉ n°                portant sur l’attribution d’une subvention au titre du Fond
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR – programme S)
au bénéfice de la commune de GENEUILLE pour l’acquisition de caméras visionnant la voie
publique.

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44.

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4.

Vu le code des Relations entre l’Administration et le Public, notamment l’article L 211-5 § 1 et suivants ;

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son 43-IV.

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la
délinquance, notamment son article 5.

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18.

Vu la  loi  n°2017-1510  du  30  octobre  2017  renforçant  la  sécurité  intérieure  et  la  lutte  contre  le
terrorisme, notamment son article 6.

Vu  la loi de finances n°2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14.

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, no-
tamment son article 1er.

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les
départements.

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations.

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essen-
tielles des conventions de subvention.

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investisse-
ment se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions de l’État
pour des projets d’investissement.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au
fonds interministériel pour la prévention de la délinquance.

Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés
par la loi de finances n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu l’arrêté  n°  25-2021-07-12-00021  du  12  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de
l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique.

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données essentielles
des conventions de subvention.

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30
juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à
la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu l’arrêté 25-2020-03-13-006 du 13 mars 2020 portant autorisation à la commune de GENEUILLE
d’installer 4 caméras visionnant la voie publique.

Vu l’arrêté 25-2021-06-24-00006 du 24 juin 2021 relatif à l’attribution d’une subvention à la commune
de GENEUILLE pour l’acquisition de 4 caméras visionnant la voie publique.

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur N° NORINTK 211 163 9J du 30 avril 2021, relative au FIPDR.

Considérant la demande de subvention adressée le 15 janvier 2021 par le maire de GENEUILLE pour
la réalisation de l’investissement suivant : Acquisition et installation de 4 caméras visionnant la voie
publique.

Considérant que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet d’investissement présenté y
contribue.

A R R E T E

 Article 1  er : L’arrêté 25-2021-06-24-00006 du 24 juin 2021 relatif à l’attribution d’une subvention à la
commune de GENEUILLE pour l’acquisition de 4 caméras visionnant la voie publique est abrogé.

IArticle  2 :  Il  est  attribué  une  subvention  au  titre  du  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance et de la radicalisation à la commune de GENEUILLE (25870) – 5, rue Lyautey –  N° de
SIRET 21250265200010 pour la réalisation de l’investissement suivant : Acquisition et installation de 4
caméras visionnant la voie publique.
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Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 22 594,80€ TTC.

La subvention accordée au titre du FIPDR s’élève à 6778,00€ (SIX MILLE SEPT CENT SOIXANTE DIX
HUIT EUROS)  et  correspond à  30% du coût  prévisionnel  de l’opération  susvisée (arrondi  à l’euro
inférieur).

Article 3 : La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

• La subvention étant inférieure ou égale à 23 000 euros : la subvention est versée en totalité (soit
6778,00€) sur production d’une attestation de démarrage des travaux ou de fin de travaux, si-
gnée du maître d’ouvrage justifiant l’acquisition du matériel, en conformité de ses caractéris-
tiques avec celles visées dans le présent article 1.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilo-
tage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216 – CIPD - DR21

- Centre de coût : PRFDCAB 025

- Domaine fonctionnel : 0216-10-05

- Code d’activité : 0216081008A6

Le versement est effectué sur le compte du bénéficiaire selon les procédures comptables en vigueur :

Titulaire du compte  - Code établissement  - Code guichet   - Numéro de compte  - Clé RIB (voir RIB
joint au présent arrêté). L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur Régional des Finances Publiques de
Bourgogne-Franche/Comté.

Article 5 :  Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,  et le Comptable assignataire sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRÊTÉ n°                portant sur l’attribution d’une subvention au titre du Fond
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR – programme S)
au bénéfice de la ville de L’ISLE SUR LE DOUBS pour l’acquisition de caméras visionnant la voie
publique.

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44.

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4.

Vu le code des Relations entre l’Administration et le Public, notamment l’article L 211-5 § 1 et suivants ;

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son 43-IV.

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la
délinquance, notamment son article 5.

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18.

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terro-
risme, notamment son article 6.

Vu  la loi de finances n°2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14.

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, no-
tamment son article 1er.

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les
départements.

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations.

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essen-
tielles des conventions de subvention.

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investisse-
ment se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions de l’État
pour des projets d’investissement.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au
fonds interministériel pour la prévention de la délinquance.

Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés
par la loi de finances n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu l’arrêté  n°  25-2021-07-12-00021  du  12  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de
l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique.

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données essentielles
des conventions de subvention.

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30
juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à
la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu l’arrêté  25-2021-03-15-049  du  16  mars  2021  portant  autorisation  à  la  ville  de  L’ISLE SUR LE
DOUBS d’installer 18 caméras visionnant la voie publique.

Vu  l’arrêté 25-2021-06-24-00005 du 24 juin 2021 relatif  à l’attribution d’une subvention à la ville de
L’ISLE SUR LE DOUBS pour l’installation de 18 caméras visionnant la voie publique.

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur N° NORINTK 211 163 9J du 30 avril 2021, relative au FIPDR.

Considérant la demande de subvention du 21 juin 2021 du maire de L’ISLE SUR LE DOUBS pour la
réalisation  de l’investissement  suivant :  Acquisition  et  installation  de 18  caméras visionnant  la  voie
publique.

Considérant que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet d’investissement présenté y
contribue.

A R R E T E

 Article 1  er : L’arrêté 25-2021-06-24-00005 du 24 juin 2021 relatif à l’attribution d’une subvention à la
ville de L’ISLE SUR LE DOUBS pour l’installation de 18 caméras visionnant la voie publique est abrogé.

Article  2 :  Il  est  attribué  une  subvention  au  titre  du  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance et  de la radicalisation à la ville de  L’ISLE SUR LE DOUBS (25250)  -  Place François
Mitterrand - N° de SIRET 21250315500013 pour la réalisation de l’investissement suivant : Acquisition
et installation de 18 caméras visionnant la voie publique.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable (éligible) s’élève à 32 369,00€ TTC.

La subvention accordée au titre du FIPDR s’élève à 16 185,00€ (SEIZE MILLE CENT QUATRE VINGT
CINQ EUROS) et correspond à 50 % du coût prévisionnel de l’opération susvisée (arrondi à l’euro
supérieur).

Article 3 : La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

• La subvention étant inférieure ou égale à 23 000 euros : la subvention est versée en totalité (soit
16 185,00€) sur production d’une attestation de démarrage des travaux ou de fin de travaux, signée
du maître d’ouvrage justifiant l’acquisition du matériel, en conformité de ses caractéristiques avec
celles visées dans le présent article 1.

Article 4 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilo-
tage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216 – CIPD - DR21

- Centre de coût : PRFDCAB 025

- Domaine fonctionnel : 0216-10-05

- Code d’activité : 0216081008A6

Le versement est effectué sur le compte du bénéficiaire selon les procédures comptables en vigueur :

Titulaire du compte  - Code établissement  - Code guichet   - Numéro de compte  - Clé RIB (voir RIB
joint au présent arrêté). L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur Régional des Finances Publiques de
Bourgogne-Franche/Comté.

Article 5 :  Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,  et le Comptable assignataire sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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Service de la sécurité routière

25-2021-07-22-00009

Arrêté relatif à la fermeture d�un établissement
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Arrêté n° 

relatif à la fermeture d’un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhi-
cules à moteur et de la sécurité routière

Agrément E 13 025 0010 0   

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n°  25-2021-07-12-00018  du 12 juillet 2021 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Considérant le non renouvellement de l’agrément délivré à Madame Merihem HADJOUT,

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - L’arrêté préfectoral n° 2013-281-0017 du 08 octobre 2013  relatif à la délivrance de l’agrément
E 13 025 0010 0 délivré à Madame Merihem HADJOUT pour exploiter l'établissement d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière, situé  17 rue des Rondeys  - 25210 LE
RUSSEY sous la dénomination  auto-école FIL CONDUCTEUR est abrogé.

Direction départementale des territoires du Doubs                                                                              Centre d’examen du permis de conduire
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex                                                                         39 rue du Docteur Mouras – 25000 BESANÇON
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr                                                                                                                 Tél : 03 81 51 93 10
Site internet : www.doubs.gouv.fr                                                                                                      mèl : ddt-permis-conduire@doubs,gouv,fr
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Article 02 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre natio-
nal de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 jan-
vier 2001 précité. 

Article  03 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article  04 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté 
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 22 juillet 2021

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Arrêté n° 

relatif à la fermeture d’un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhi-
cules à moteur et de la sécurité routière

Agrément E 13 025 0001 0   

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n°  25-2021-07-12-00018  du 12 juillet 2021 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Considérant le non renouvellement de l’agrément délivré à Monsieur Arnaud GÉRARD,

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - L’arrêté préfectoral n° 2013-003-0001 du 03 janvier 2013  relatif à la délivrance de l’agrément
E 13 025 0001 0 délivré à  Monsieur Arnaud GERARD pour exploiter l'établissement d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière, situé  4 rue Xavier Marmier  - 25300
PONTARLIER sous la dénomination  auto-école SAINTE ANNE est abrogé.
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Article 02 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre natio-
nal de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 jan-
vier 2001 précité. 

Article  03 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article  04 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté 
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 22 juillet 2021

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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